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L'INSURRECTION POLONAISE 
DE 1830 ET 
L'OPINION PUBLIQUE HONGROISE 
Les nouvelles de l'insurrection qui avait éclaté à Var-
sovie le 29 novembre 1830 parvinrent d'assez bonne 
heure en Hongrie. Dans son 47e numéro, daté du 10 dé-
cembre, le Bécsi Magyar Újság (Gazette Hongroise de 
Vienne), autrement dit le Magyar Kurir (Courrier Hon-
grois), annonçait déjà, sur la foi d'une information de 
Cracovie, que « le 29 novembre au soir la Révolution 
avait éclaté à Varsovie, par suite de quoi les troupes 
russes avaient quitté la ville et établi leur camp dans 
le voisinage. Jusqu'au 10 décembre, à Cracovie même, 
on n'en savait pas plus long sur les circonstances de 
cette Révolution, car depuis deux jours le courrier de 
Varsovie n'était pas arrivé ». 
Le public hongrois qui, depuis la révolution de juil-
let, suivait avec une attention très vive non seulement 
les événements de Paris, mais encore ceux de Rruxelles, 
lisait avec un intérêt sans cesse accru les rapports de 
plus en plus détaillés des journaux sur cette insurrec-
tion. Et pourtant ces rapports n'étaient guère autre 
chose que de simples traductions des nouvelles publiées 
par les journaux de l'étranger, sous le contrôle de la 
» censure et sans aucun commentaire. C'est tout au plus 
si l'on avait pu glisser, dans les rapports sur ces évé-
nements, quelques phrases condamnant les mouve-
ments révolutionnaires, contestant leur légitimité et ra-
baissant leur portée le plus possible, mais la censure of-
ficielle n'avait laissé passer aucune espèce de marque 
de sympathie ou d'approbation. Le Bécsi Magyar Újság, 
par exemple, qui avait des attaches avec les milieux 
.gouvernementaux de Vienne, étudiant dans son numéro 
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du 17 décembre les causes de l'insurrection de Varsovie, 
croit pouvoir affirmer « que cette révolution n'est pas 
l'effet d'une conspiration répandue dans le pays entier. 
L'insurrection a mûri dans le cerveau d;e quelques 
jeunes exaltés qui se recrutent partie dans la jeunesse 
universitaire et partie dans l'école dite « des sous-offi-
ciers ». Il aurait d'ailleurs été possible de l'étouffer 
dans son germe « si dès le début on avait eu recours à 
des moyens efficaces ». 
Mais la majorité de la presse hongroise ne partageait 
pas les vues de l'officieuse gazette hongroise de Vienne. 
Et, s'il n'était pas en son pouvoir de prendre ouverte-
ment fait et cause pour les Polonais, du moins elle ne 
se tournait pas contre eux et savait même trouver le 
moyen de tenir constamment en éveil l'intérêt du public 
envers l'insurrection polonaise et ses dirigeants. La 
Vereinigte Ofner-Pester Zeitung, — journal bihebdoma-
daire très répandu à l'époque, — publie sur les événe-
ments de Pologne des comptes rendus détaillés, dont les 
informations ont bien été puisées dans les journaux alle-
mands, mais qui manifestent indéniablement une forte 
sympathie pour la Pologne. Les Hasznos Mulatságok 
(Divertissements Utiles) donnent à plusieurs reprises 
des descriptions de la Pologne et de diverses parties de 
son territoire, des portraits des chefs de l'insurrection 
polonaise, des généraux Chlopicky et Uminski entre 
autres. Ils signalent la belle générosité témoignée par la 
société polonaise en ces heures d'épreuves et publient, 
sur les événements militaires, des récits qui jettent un 
jour favorablé sur la bravoure des insurgés et dont 
l'écho retentit jusqu'à Paris1. Le Bécsi Magyar Újság 
lui-même donna d'ailleurs un témoignage involontaire 
de la sympathie franco-polonaise en publiant, dans son 
numéro du 11 février 1831, le discours prononcé au 
Parlement français, le 27 janvier, par le député Maűguin 
qui avait déclaré ouvertement que, si pour le moment 
il n'était pas au pouvoir des Français de soutenir direc-
tement la cause polonaise, leurs sympathies allaient 
toutes à la Pologne. 
(1) Hasznos Mulatságok, 1831. I . 13-14, 48, 94-96, 241, 268-70, 278, 
281-83; 293-94, 346-48, I I , 23-24. 
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En Hongrie non plus, en réalité, il n'était pas néces-
saire d'éveiller artificiellement la sympathie pour cette 
nation. Entre la Pologne et les comitats du Nord de la 
Hongrie, les relations commerciales subsistaient encore. 
De plus, en ces régions, le souvenir des luttes soutenues 
par les Polonais pour leurs libertés était demeuré très 
vif; on sait en effet que, dans les années qui précédèrent 
immédiatement le partage de 1772, Eperjes fut le centre 
de la Confédération polonaise dirigée contre la Russie. 
Il n'est donc pas surprenant que la population des comi -
tats de Haute-Hongrie fût aussi la première dans l'âme 
de laquelle l'insurrection de Varsovie éveilla un profond 
intérêt et même un enthousiasme qui alla sans cesse 
croissant sous l'effet des nouvelles annonçant les suc-
cès des armes polonaises. 
Pendant des mois, cependant, cet intérêt général en-
vers la cause polonaise n'eut qu'une importance de prin-
cipe et ne fut guère autre chose qu'un sujet de conver-
sation dans les réunions mondaines. Il fallait en effet 
compter avec la politique du gouvernement, qui regar-
dait l'insurrection de Varsovie comme une affaire inté-
rieure russo-polonaise et observait en conséquence une 
attitude de stricte neutralité. Il est facile d'en compren-
dre les raisons lorsqu'on songe à la tension qui, 
en 1828-29, avait caractérisé les rapports entre l'Au-
triche et la Russie et qui plus d'une fois avait failli 
déchaîner une guerre: D'autre part, évidemment sous 
l'influence d'excitations venues de Russie, la population 
polonaise de la Galicie, annexée à l'Autriche, réclamait 
de plus en plus impatiemment sa réunion à la Pologne 
russe, où la situation économique d ^ Polonais était soi-
disant beaucoup plus avantageuse qu'en Galicie2. Ces 
deux faits expliquent la politique de neutralité et même 
l'inimitié du gouvernement à .l'égard des insurgés po-
lonais. Vienne tenait à tout prix à éviter un conflit avec 
la cour de Saint-Pétersbourg, de peur de hasarder la 
possession de la Galicie, dont la perte aurait équivalu 
à la rupture de l'équilibre des forces dans l'est de l'Eu-
rope, alors que, depuis Kaunitz, le maintien de cet équi-
(2) DIVÉKY Ador j án , Magyarok és lengyelek a XIX-ik században. ' 
(Hongrois et Polonais au XIX e siècle), Budapest, 1919, p. 6-7. 
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libre était l'objet essentiel de la politique orientale de 
l'Autriche. C'est pourquoi, lorsque parvinrent à Vienne 
les premiers rapports du duc Lobkovitz, gouverneur de 
la Galicie, sur les événements de Varsovie et que, sur 
la foi de ces rapports, on put craindre que l'insurrec-
tion, perdant son caractère local, ne prît les proportions 
d'un mouvement national, le gouvernement rendit un 
décret interdisant l'exportation ides armes en Pologne 
et dans l'Etat libre de Cracovie et rangeant sous la dé-
nomination d'armes jusqu'aux faux et aux piques3. 
Bientôt après, l'interdiction fut étendue au salpêtre4 
et aux chevaux 5 et l'on décréta en même temps que les 
individus arrivant de Pologne seraient soumis à une sur-
veillance rigoureuse et, s'ils paraissaient suspects, fe-
raient immédiatement l'objet d'un rapport à la Chan-
cellerie 8. Au point de vue pécuniaire, c'était l'interdic-
tion d'exporter des chevaux qui portait le plus direc-
tement atteinte aux comitats. La population du comitat 
de Trencsén protesta ¡d'ailleurs contre le décret, allé-
guant qu'il lésait les libertés ainsi que les intérêts maté-
riels de la noblesse et du peuple 7. Mais la Chancellerie 
fît déposer aux Archives l'adresse du comitat de Tren-
csén et ne retira ces mesures prohibitives que dans 
l'automne de l'année 1831, quand elle estima « l'ordre 
rétabli dans le Royaume de Pologne » 8. 
En raison de la politique officielle du gouvernement, 
les sympathies de la noblesse et de la bourgeoisie hon-
groises envers les héros de la liberté polonaise ne pou-
vaient s'exprimer autrement que sur le terrain huma-
nitaire et social et notamment en apportant aux blessés 
polonais un secours qui, selon les idées reçues, ne pou-
vait être contraire à l'attitude de stricte neutralité ob-
servée par l'Autriche. Au début, ce furent des particu-
liers qui, en évitant soigneusement tout éclat, prirent 
l'initiative de collectes : dans la région de Késmárk, par 
(3) 25 décembre 1830. Archives Nationales Hongroises, n° 14981-1830 
chancellerie. 
(4) 29 décembre 1830. Archiv. Nat. n° 15035-1830 chanc. 
(5) 7 janvier 1831. Archiv. Nat. n° 5641-1831 chanc. 
(6) 26 décembre 1830. Extrait du rapport de Charles Fischer, daté 
du 19 avril 1831. Archiv. Nat. n° 691-1831 chanc. présid. 
(7) 11 avril 1831. Archiv. at. n° 6282-1831 chanc. 
(8) 8 octobre 1831. Archiv. Nat. n» 10186-1831 chanc. 
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exemple, ce fut la veuve de Gergely Berzeviczy et son 
fils Titus, ainsi que Mme Agnès Okolicsányi. La cause 
de l'aide aux blessés polonais rencontre un accueil par-
ticulièrement fervent chez les magnats de la Haute-
Hongrie : c'est ainsi que le comte François Schmidegg, 
les comtes Emeric et François Haller le comte Joseph 
Dessewfïy offrirent leurs châteaux pour préparer force 
charpie et recueillir quantité de linge et qu'ils vinrent 
en aide aux Polonais par des dons en argent et en vin. 
Mais la bourgeoisie de Késmárk, d'Eperjes et ide Kassa 
eut aussi sa large part dans cette oeuvre d'assistance. A 
Kassa, le 29 mars 1831, sur l'initiative d'un Institut pu-
blic consacré à 1'« éducation des jeunes filles », un 
concert fut organisé par « plusieurs amateurs de musi-
que et de chant » et la recette, assez considérable (près 
de 1.200 florins), affectée aux blessés polonais 10. 
Sur tout cela, les « confidents » du gouvernement se 
hâtaient d'envoyer des rapports à la Chancellerie, où 
l'on suivait avec inquiétude l'activité croissante des quê-
teurs, considérée bientôt comme incompatible avec la 
politique de neutralité observée par la Cour. C'est pour-
quoi la Chancellerie commença par ordonner plus de 
sévérité dans le contrôle des passeports et invita les au-
torités à expulser tous les Polonais séjournant en terri-
toire hongrois qui ne pourraient présenter un document 
de ce genre11. Elle alla plus , loin et prescrivit de re-
chercher les organisateurs des collectes et de lui com-
muniquer leurs noms 12. De son côté, le haut-chancelier 
de Hongrie, le comte Ádám Reviczky, conscient de sa 
responsabilité, jugea nécessaire de donner des informa-
tions à la Cour au sujet de ce mouvement pro-polonais. 
Dans l'un de ses rapports (23 avril 1831), il avoue sincè-
rement que « en Hongrie, mais surtout dans les comi-
tats du Nord, on peut constater envers les insurgés po-
lonais un intérêt très vif », qu'il désire refréner en in-
(9) Cf. HORVÁTH Mihá ly , Huszonöt év Magyarország történetéből 
(Vingt-cinq ans d'histoire hongroise). Genève 1864, I. 254. — PULSZKY 
Ferenc, Életem és korom (Ma vie et mon temps), Budapest, 1894, I, 
p. 25. 
(10) Archiv. Nat . actes n° s 659, 660, 673, 7691-1831 de la chanc. 
prés. 
(11) 1™ m a i 1831. Archiv. Nat. n<" 7691-1831 chanc. prés. 
(12) Arch. Nat . n ' 660-1831 chanc. prés. 
1 9 8 e m e h i c l u k i n i c h 
vitant les préfets des comitats du Nord à éclairer la 
population « avec sagesse et circonspection, mais en 
même temps avec énergie » 13. Le roi François lui-même 
attribuait au mouvement pro-polonais en Haute-Hon-
grie une si grande signification qu'il se réserva le soin 
de décider dans toutes les affaires de cette nature et 
qu'à partir de ce moment il n'autorisa plus aucune re-
présentation publique au bénéfice des Polonais 14. 
Pendant que la Chancellerie essayait d'exercer, par 
l'intermédiaire des préfets de Haute-Hongrie, une pres-
sion sur ce mouvement de collectes publiques, alléguant 
principalement que celles-ci pourraient occasionner de 
graves abus, puisque l'on n'apercevait guère le moyen 
de faire parvenir à Cracovie ou à plus forte raison à 
Varsovie les objets recueillis 15, il se produisit à Pest un 
incident qui donna lieu à maint échange de notes mais 
aussi à une vive agitation. 
Le 1er mai, un soldat nommé Egles, du 5e régiment 
d'artillerie de campagne en garnison à Pest, rapporta 
à ses supérieurs qu'un jeune gentilhomme hongrois, du 
nom de Maurice Perczel, qui d'ailleurs servait lui-
même dans ledit régiment, avait, dans l'après-midi de 
ce même jour, tenté de le persuader, lui et six de ses 
camarades, de déserter pour s'enrôler parmi les insur-
gés polonais. Dès le lendemain, Perczel s'étant montré 
dans la caserne de l'artillerie, le colonel commandant 
le régiment, Venceslas Sontag, qui avait pris connais-
sance de ces faits, le fit arrêter « auf eine, seinem 
Stande angemessene vorsichtige Art » (d'une, manière 
prudente et conforme à son rang) et adressa immédia-
tement un rapport au commandement général de Bude, 
qui à son tour en informa la Chancellerie .Celle-ci fut 
d'avis que — le délinquant étant gentilhomme — l'af-
faire ressortissait au tribunal du comitat de Pest, auquel 
il fallait donc le livrer. Le commandement général se 
fit longtemps prier, mais comme la population du co-
mitat commentait avec une émotion croissante « cette 
violation de la liberté personnelle par l'autorité mili-
(13) Arch. Nat. n° 719-1831 chanc. prés. 
(14) 5 ma i 1831. Arch. Nat. il» 717-1831 chanc. prés. 
(15) Note de la chancellerie à Szinnyei, vice-préfet du comitat de 
Sáros, datée du 30 avril 1831. Arch. Nat. n° 691-1831 chanc. présid. 
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taire » et exigeait une réparation, et sur l'intervention 
énergique du conseil de lieutenance, Perczel fut enfin 
livré au tribunal du comitat10. L'affaire Perczel, dont 
au cours du mois de mai les « petites assemblées » du. 
comitat de Pest s'occupèrent à plusieurs reprises, fut 
inscrite à l'ordre du jour, par les autorités du comitat, 
à l'assemblée générale du 7 juin. Les sentiments de l'as-
semblée se manifestèrent ostensiblement en faveur de 
Perczel, en raison surtout d'un discours enflammé pro-
noncé par le baron Nicolas Wesselényi, si bien qu'il fut 
décidé que « le jeune gentilhomme Maurice Perczel 
serait remis immédiatement en liberté ». Mais la majo-
rité n'était pas encore satisfaite de cette décision, et 
elle exigea que Perczel fût ramené directement de la 
prison dans la salle de l'assemblée, ce qui fut fait. Quand 
il apparut devant l'assemblée, Perczel fut accueilli et 
acclamé par les assistants 17. 
Ce qui donne toute son importance à l'affaire Perczel, 
c'est qu'elle témoignait de l'indéniable ampleur du sen-
timent général en faveur de la Pologne. Joseph Madia-
rász mentionne dans ses Mémoires que la jeunesse du 
comitat de Pest suivait avec un intérêt croissant les évé-
nements qui se déroulaient sur le théâtre de la guerre. 
« Nous nous rassemblions, — dit-il — et nous attendions 
les nouvelles au milieu d'une agitation fébrile. Nous 
étions transportés de joie ou saisis de tristesse suivant 
que nous apprenions quelque éclatante victoire ou quel-
que défaite des Polonais » 1S. De plus en plus, la ques-
tion polonaise passionnait non plus seulement les comi-
tats du Nord, voisins de la Pologne, mais la population 
hongroise tout entière, à peu près unanime à se déclarer 
pour les Polonais. En Transylvanie, par exemple, les 
jeunes gens portaient avec ostentation la casquette « à 
la Chlopicky » in. Il n'était pas rare de voir des Hon-
(16) Rappor t du colonel Sontag, daté du 2 ma i 1831. Arch. Nat . 
n " 705-1831 chanc. présid., avec plusieurs annexes. A cette affaire se 
rapportent aussi les actes n° s 711, 720, 727, 789-1831 de la chanc. 
présid., ib idem. Voir en outre MADARÁSZ József, Emlékeim (Mes mé-
moires). Budapest, 1883, p. 8 ; cité également, par DivéUy : ouvr. 
cité, p. 9. 
(17) J . Madarász, Emlékeim, p. 8, 10-13. 
(18) J . Madarász, Emlékeim, p. 7. 
(19) KOVÁCS Samu, Visszaemlékezések (Souvenirs) 1830-1850. Dec. 
1837, p . 9. 
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grois franchir la frontière pour s'engager dans l'armée 
polonaise; parmi les officiers des régiments hongrois, 
il s'en trouva un grand nombre qui démissionnèrent et 
offrirent leurs services aux insurgés20. Quand le bruit 
' courut que l'Autriche allait peut-être intervenir dans 
la lutte, mais du côté du tzar, le comte Ladislas Bercsé-
nyi renonça à son grade de colonel, disant qu'il ne 
pouvait prendre les armes contre la nation qui avait 
jadis accordé asile à son ancêtre, le comte Nicolas Ber-
csényi 21. 
A l'époque du romantisme, les luttes des Polonais 
soulevés pour leur indépendance nationale, devaient 
aussi exercer un effet singulièrement profond sur la 
vie publique du comitat. « Si elle pouvait suivre son 
inclination, — écrit un contemporain, — la noblesse 
hongroise serait prête à tous les sacrifices pour venir en 
aide à ses voisins ».22 L'opinion publique s'émut par-
ticulièrement quand, sous la force du nombre, les Po-
lonais furent sur le point de succomber et que l'on put 
craindre l'échec de l'insurrection. C'est pourquoi, le 4 
mai 1831, à l'assemblée générale du comitat de Bars, 
Jean Balogh, qui avait déjà représenté le comitat à la 
Diète de 1825-27, présenta une motion demandant que 
l'on envoyât au Roi une adresse pour l'inviter à con-
voquer au plus tôt une nouvelle Diète, dont l'une des 
tâches les plus urgentes serait de prendre une décision 
au sujet de l'aide à accorder aux Polonais. Mais en 
attendant que la Diète se réunît, il fallait autoriser la 
libre exportation ides armes et des vivres en Pologne. 
Malgré la protestation du préfet, la motion fut votée 
par la grande majorité du conseil^ y compris les deux 
« vice-préfets ». En même temps, les autres comitats 
étaient informés de cette résolution et invités à s'y 
rallier23. 
La nouvelle de la décision adoptée par le comitat 
(20) HORVÁTH Mihá ly , Huszonöt év Magyarország történetéből, Ge-
nève 1864, I, p. 253. 
(21) Báró FORSTER Gyula , Utóhang gr. Berchényi László, Francia-
ország marsallja történetéhez (Un dernier mot sur l 'histoire du comte 
Ladislas Berchényi, maréchal de France). Budapest, 1929, p. 29. 
(22) M. Horváth , ouvr. cité, I , p. 253. 
(23) Rappor t d 'Antoine Gábory, daté du 5 m a i 1831. Arch. Nat . 
n° 731-1831 chanc. présid. Ment ionné aussi par Divéky, ouvr. cité, p. 8. 
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de Bars causa une vive contrariété à la Chancellerie, à 
laquelle un des « confidents » du gouvernement four-
nit dès le lendemain (5 mai) des informations sur cette 
assemblée générale et sur la résolution qui y avait été 
votée. Un passage fit particulièrement sensation : celui 
par lequel les Etats du comitat de Bars protestaient 
énergiquement contre le droit réservé au souverain de 
décider de la paix et de la guerre et qui rappelait 
comment le procureur du comitat, ayant pris la dé-
fense des prérogatives royales, avait été mis en mino-
rité 24. Dès qu'elle eut pris connaissance de ces faits, 
la chancellerie invita le préfet, le comte Jean Keglevies, 
à lui adresser un rapport et à s'efforcer de faire annuler 
la résolution votée par l'assemblée générale de Bars 
ainsi que d'empêcher, si possible, l'envoi du message 
aux autres comitats 25 . Mais le préfet ne put se con-
former aux instructions de la Chancellerie, car il n'était 
pas en son pouvoir d'annuler après coup et de son pro-
pre chef la résolution de l'assemblée générale, déjà 
dissoute; il ne fut même pas en mesure d'empêcher 
que le message ne fût envoyé aux différents comitats 
Tout ce. qu'il put faire fut d'expédier à la Chancelle-
rie une copie de l'adresse au Roi et de la résolution du 
comitat de Bars 26. 
Dans ces conditions, la Chancellerie considéra comme 
son devoir le plus urgent d'empêcher, dans la mesure 
du possible, les autres comitats de discuter le message 
du comitat de Bars à leurs assemblées générales de 
printemps. C'est pourquoi elle invita le palatin Joseph 
et le prince-primat Rudnay, en tant que préfets des 
comitats de Pest et d'Esztergom, ainsi que les préfets 
des comitats de Hont, Fejér, Pozsony, Borsod, Zemplén, 
Nyitra et Sâros à s'employer, non seulement dans leurs 
propres comitats, mais encore dans ceux où ils dispo-
saient de quelque influence, pour que le message du 
comitat de Bars ne fût pas examiné, mais simplement 
relégué aux archives « comme un écrit irréfléchi, illé-
(24) Gábory, rapport cité, ib id . 
(25) Brou i l lon aux Arch. Nat. n° 731-1831 chanc. prés. 
(26) Arch. Nat . n° 749-1831 chanc prés. Adresse du comitat de Bars-
reproduite par Horváth , ouvr. cité, I , p. 254-56. 
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gai et propre à inspirer des inquiétudes » 27. Dé plus la 
Chancellerie prit soin d'assurer la plus large diffusion 
à la déclaration par laquelle le roi François désap-
prouvait la résolution votée par l'assemblée générale 
du comitat de Bars 28, afin d'exercer ainsi une pression 
sur la noblesse des comitats et de faciliter la besogne 
aux préfets et à leurs substituts. 
Au début, cependant, les efforts de la Chancellerie 
demeurèrent stériles. C'est ainsi que le comte Antoine 
Majlâth, préfet du comitat de Zemplén, déclare sans 
ambages qu'en Haute-Hongrie la société prend nette-
ment parti pour les Polonais et souhaite la victoire 
des armes polonaises. A son avis, on n'arrivera pas au 
but en heurtant officiellement de front l'opinion publi-
que; tout au plus pourrait-on, en agissant sur les esprits 
par un patient travail, calmer tant bien que mal l'agi-
tation qui s'en est emparée29. Le palatin Joseph se 
contente d'aviser la Chancellerie que le message du 
comitat de Bars est déjà parvenu à celui de Pest et 
que par conséquent il n'est plus en son pouvoir d'en 
empêcher la discussion à rassemblée générale qui va 
se réunir30. Le comte Abraham Vay, administrateur 
du comitat de Bereg, ne cache pas que « les représen-
tations de Bars, communiquées à tous les comitats, font 
quelque bruit. » « L'opinion est universellement en 
faveur des Polonais, dit-il encore, j'ai beaucoup de 
peine à retenir mon loyal et cher comitat, d'autant plus 
que, dans ce comitat-frontière, si je considère l'avenir, 
je n'ose pas trop combattre les sentiments antirusses. 
De tout côté, le mouvement prend une animation pro-
digieuse » 31. Selon le baron Nicolas Vay, administra-
teur du comitat de Borsod, avant même que le mes-
sage de Bars ne soit arrivé, la noblesse de Borsod en 
a eu connaissance par des lettres privées et c'est pour-
quoi, cédant à la pression de l'opinion publique, il 
s'est vu contraint de le faire inscrire au programme 
(27) Brou i l lon aux Arch. Nat. n° 749-1831 chanc. prés., 18 ma i 1831. 
'ï Broui l lon aux Arch. Nat. n° 5458-1831 chanc. prés. 
(29) 17 m a i 1831. Arch. Nat. n° 829-1831 chanc. prés. 
(30) 19 m a i 1831. Ib id . n° 790-1831 chanc. prés. 
(31) 25 ma i 1831. Arch. Nat. n° 895-1831 chanc. prés. Ment ionné 
aussi par Divéky, otivr. cité, p. 9._ 
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de l'assemblée générale du comitat. Et bien qu'il ait 
réussi à obtenir de celle-ci que sur ce point elle passât 
à l'ordre du jour, il n'a pu l'empêcher de déclarer 
qu'une d;es instructions à donner aux députés envoyés 
à la prochaine Diète devra consister à exiger une inter-
vention en faveur des Polonais32. Le baron Ignácé 
Eötvös, préfet du comitat d'Abauj, est bien parvenu à 
faire déposer aux archives le message du comitat de 
Bars, mais en revanche la population de son comitat 
réclame énergiquement le rétablissement de la liberté 
du commerce des vins avec la Pologne 33 34. 
Il va de soi que l'attitude propolonaise des autorités 
hongroises était connue en Pologne, où elle exerçait 
sur l'opinion publique une impression profonde. C'est 
sous cette influence qu'un député de .Varsovie, Fran-
çois Wolowski, proposa à la Diète polonaise, le 25 juin 
1831, d'adresser publiquement aux autorités hongroises, 
au nom de la nation, ides remerciements pour leur 
précieux appui moral. Cette' motion fut votée par la 
Diète, qui chargea Julien Niemcewicz, le prévôt, de 
rédiger l'adresse de remerciements, tâche dont il 
s'acquitta quelques jours après. Mais en même-temps, 
le gouvernement national polonais, Isoit qu'ai voulût 
éviter les formalités parlementaires inséparables de 
semblables affaires et trop souvent d'une longueur 
interminable, soit qu'il ne fût pas satisfait du texte de 
(32) 25 ma i 1831. Ib id , n° 852-1831 clianc. prés. L'adresse du co-
mi ta t f u t rédigée par Ladislas PALÁRY, impr imée par les soins du 
comitat et envoyée à tous les autres comitats. Arch. Nat. n° 2755-1831 
chanc. prés. 
(33) 27 ma i 1831. Ibid., n» 831-1831 chanc. prés. 
(34) D 'une manière générale, on peut constater que, pendant l'été 
de 1831, presque tous les comitats s'occupèrent de l'adresse du co-
mi ta t de Bars et qu 'avant le mois de ju i l le t , 20 d'entre eux avaient 
dé jà envoyé une adresse au Ro i dans l ' intérêt des Polonais. Au 
nombre de ces comitats, citons ceux de Presbourg (Horváth, ouur. 
cité I , 256-58) et de Peist et p a rm i ceux, de Croatie les comitats de 
Vavazsd et de Zágráb . Au cours de l'été, 13 autres comitats se ral-
lièrent à eux, ce qu i atteste l 'at t i tude propolonaise de la ma jor i t é 
des autorités hongroises (cf. Arch. Nat. n o s 8421, 9298, 11170-1831 
chanc. prés.). Ment ionnons encore qu 'à l'occasion des assemblées gé-
nérales d 'au tomne des comitats, on organisa en un certain nombre 
de l ieux des collectes publ iques au bénéfice des Polonais . C'est ainsi 
qu'à l 'assemblée générale du 13 j u i n 1831 du comitat de Szatmár 
on réun i t 1087 f lorins; mais l 'assemblée ne fu t pas satisfaite de ce 
résultat et inv i ta les « szolgabíró » (sous-préfets) à cont inuer les 
collectes. Arch. Nat. n° 1007-1831 chanc. prés. 
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Niemcewics, fit rédiger une autre adresse qui fut signée 
par le prince Adam Czartoriski, président, et par Ho-
rodyski, ministre des Affaires étrangères. Ce document, 
écrit en langue latine, constate tout d'abord que, parmi 
les nations européennes, la Hongrie est la seule qui ait 
ouvertement élevé la voix en faveur de la cause polo-
naise. Cette attitude évoque le souvenir des antiques 
relations d'amitié qui unirent jadis les deux peuples. 
Toujours, les Hongrois ont trouvé en Pologne un foyer. 
Autour de Varna, les dépouilles des Polonais et les 
ossements des Hongrois reposent en des tombes com-
munes. Hongrois et Polonais ont eu des rois communs 
et le mariage de Hedwige et de Vladislas Jagellón, qui 
aboutit à la réunion de la Pologne et de la Lituanie, 
a laissé dans l'âme polonaise un souvenir encore vivace. 
Les Polonais n'ont pas oublié non plus que le roi 
Etienne Báthory soutint contre les Russes des combats 
victorieux en des guerres où un grand nombre die Hon-
grois se couvrirent de gloire, eux et leur nation. L'appui 
prêté autrefois par les Hongrois à la Pologne et les 
sympathies qu'ils manifestent à présent exaltent l'âme 
des Polonais qui, tous tant qu'ils sont, de cœur et 
d'âme, envoient à présent leurs remerciements à la 
nation hongroise, la nation sœur35. 
Cette adresse fut présentée à la Diète ide Varsovie 
en même temps que le texte rédigé par Niemcewicz. 
A ce qu'il semble, la Diète ayant déjà voté l'envoi d'un 
message de ce genre, le gouvernement estima préféra-
ble de ne pas agir sans son aveu et décida de lui sou-
mettre les deux projets. Mais il s'ensuivit des débats 
interminables pour décider lequel des deux textes 
était le mieux approprié, et ce ne fut qu'aux premiers 
jours de septembre, quand la cause de l'insurrection 
était déjà perdue et que les armées russes campaient 
sous les murs de Varsovie, que le texte rédigé par le 
gouvernement fut adopté36. Cependant, le gouverne-
ment révolutionnaire tenait à faire parvenir en Hon-
grie son adresse de remerciements. Mais comment s'y 
(35) Gf. Divéky, ouvr. cité, p . 11 et Arch. Nat . n° 3829-1831 chanc.-
prés. 
(36) Divéky, ouvr. cité, p. 10-12. 
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prendre ? On songea tout d'abord à l'envoyer par la 
.poste aux préfets des comitats qui s'étaient particu-
lièrement distingués par leur zèle en faveur de la 
Pologne ainsi qu'aux personnages connus pour leurs 
sympathies polonaises. Le comte Etienne Illésházy, 
préfet du comitat de Trencsén, reçut effectivement 
un message de ce genre, mis à la poste à Brody37. 
Mais plus tard on décida d'envoyer en Hongrie des 
agents chargés de recueillir sur les lieux des rensei-
gnements préalables et de remettre eux-mêmes les 
adresses de remerciements à ceux qui jusque-là 
avaient déployé une activité particulière en faveur 
des insurgés. Vers la fin de septembre, on vit arri-
ver à Eperjes deux courriers de ce genre, munis de 
passeports réguliers. Ils ne cachèrent pas que le but 
de leur séjour en territoire hongrois était de distribuer 
les lettres en question de la part du gouvernement ré-
volutionnaire, lequel avait d'ailleurs démissionné entre 
temps. Bien que le préfet, Illésházy, fût d'avis que ces 
écrits ne contenaient aucun passage injurieux ni aucune 
excitation, le baron Ignace Eötvös, vice-chancelier, 
décida que les deux Polonais seraient jusqu'à nouvel 
ordre internés à Eperjes38. 
En l'occurrence, la stricte neutralité observée par le 
gouvernement était motivée par la prise de Varsovie 
(7 septembre 1831) qui équivalait à l'échec de l'insur-
rection polonaise. Dès lors, aux yeux du gouvernement, 
c'eût été commettre une faute politique des plus gros-
sières que de prendre acte, sous quelque forme que ce 
fût, de ce soulèvement que d'ailleurs la cour de Vienne 
n'avait jamais cessé d;e regarder comme une affaire 
inférieure russo-polonaise. Mais il fallait compter aussi 
avec l'opinion publique, extrêmement surexcitée par 
l'épidémie de choléra et qui, dans les' comitats de la 
Haute-Hongrie, s'était manifestée en maintes occasions 
par des désordres sanglants. Un détail caractérisera la 
situation : le bruit courait parmi la population ruthène 
et roumaine que de fortes armées russes marchaient 
sur la Hongrie pour y affranchir les paysans39; il va 
(37) Arch. Nat. n» 3829-1831 chanc. présid. 
(38) Septembre 1831. Archiv. Nat. 2801-1831 chanc. présid. 
(39) Archiv. Nat. n° 2801 et 2975-1831 chanc. présid. 
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de soi que ces rumeurs n'avaient aucun fondement, 
mais elles n'en imposaient pas moins au gouvernement 
un surcroît de précautions pour tout ce qui touchait 
la question polonaise. 
Cependant, une grande partie de la population hon-
groise était loin de partager les vues du gouvernement., 
De nouveau, lés événements de Pologne étaient le cen-
tre de l'intérêt public, et plus il devenait évident que 
Finsurrection serait suivie de dures représailles de la 
part de Saint-Pétersbourg, plus la sympathie et la pitié 
allaient croissant envers les Polonais. Bien que nul 
n'ignorât quelle décision le Roi avait prise au sujet 
des adresses des comitats, — les déposer aux archives 
en s'abstenant de toute réponse 40, — plusieurs comitats, 
comme ceux de Ternes41, de Nógrád42 et de Tren-
csén43, écrivirent de nouveau au souverain pour lui 
demander d'intervenir en faveur des Polonais livrés 
à l'arbitraire russe. Cette fois, par exception, ces 
adresses parvinrent au roi François,1 mais celui-ci prit 
nettement en mauvaise part ce procédé des autorités 
hongroises : en élevant de nouveau la voix en faveur 
des Polonais, « lesquels avaient pris les armes contre 
leur roi légitime » (c'est-à-dire le tzar), elles avaient, 
suivant lui, outrepassé considérablement leurs attri-
butions 44. Ce fut surtout l'attitude du comitat de Tren-
csén qui paru choquante à Vienne : à l'assemblée 
générale de ce comitat, réunie le, 10 octobre, non seu-
lement il avait été donné lecture de l'adresse de remer-
ciements envoyée par le gouvernement polonais, mais 
on avait décidé de présenter en haut lieu une adresse 
où l'on prenait de la manière, la plus énergique la 
défense des Polonais et l'on invitait même les autres 
comitats hongrois à une manifestation de ce genre45, 
comme l'avait d'ailleurs fait le comitat de Nógrád. La 
question polonaise revenait ainsi à l'ordre du jour des 
assemblées générales que les comitats avaient coutume 
de tenir en automne. 
(40) Archiv. Nat. n° 9298-1831 chanc. présid. 
(41) Arch. Nat. n» 11572-1831 chanc. prés. 
(42) Archiv. Nat. n° 12682-1831 chanc. présid. 
(43) Archiv. Nat. n° 385-1832 chanc. présid. 
(44) Rescrit du roi Franois. Arch. Nat. n° 12682-1831 chanc. présid. 
(45) Archiv. Nat. n° 385-1832 et 3453-1831 chanc. présid. 
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Mais à ce moment la situation était essentiellement 
différente de ce qu'elle avait été précédemment, au 
printemps et en été, alors qu'entre Russes et Polonais 
la lutte se poursuivait encore les armes à la main et 
qu'il était permis d'envisager une intervention diplo-
matique autrichienne, dont la suite aurait pu être un 
revirement favorable à la cause de la liberté polonaise. 
Depuis lors, la Pologne était retombée au pouvoir du 
tzar, les chefs de l'insurrection . s'étaient réfugiés à 
l'étranger, et en conséquence il devenait aisé d'inspi-
rer aux autorités hongroises des dispositions nouvelles 
et dé les amener à reconnaître qu'il n'était plus temps 
de rédiger des adresses, propres tout au plus à causer 
en haut lieu des embarras, sans aucun profit pour les 
Polonais. C'est ce qui explique pourquoi, tandis que 
pendant l'été trente-trois comitats avaient envoyé au 
Roi des adresses en faveur des insurgés46, aux assem-
blées générales d'automne la plupart des comitats, 
entre autres celui de Bars 47, qui avait pris en mai 1831 
l'initiative du mouvement, passèrent simplement à 
l'ordre du jour sur la proposition de Nógrád et de 
Trencsén 4S. 
Néanmoins, si les comitats se ralliaient au gouver-
nement dans son attitude à l'égard de la question polo-
naise, cela ne signifiait nullement que l'intérêt et la 
sympathie de la société eussent diminué, en faveur de 
l'insurrection manquée et des insurgés eux-mêmes. 
Depuis la prise de Varsovie, les réfugiés polonais 
avaient franchi les frontières hongroises en masses de 
plus en plus considérables, soit pour chercher sur le 
sol hongrois un gagne-pain provisoire, soit pour se 
rendre ensuite en France, et tout le monde honorait 
en eux les nobles héros d'une lutte malheureuse pour 
l'indépendance nationale. Chacun considérait comme 
son devoir de venir en aide à ces fugitifs, mais le gou-
vernement ne voyait pas d'un bon œil le mouvement 
(46) Énuraérés sous no s 9298-1831 et 11170-1831 archiv. présid. 
(47) Par exemple >e comitat de Csanád (n1 3640-1831), le comitat 
de Fejér, surtout à la suite du discours de l'évêque János HORVÁTH 
qu i en récompense devint conseiller royal (Archiv. Nat. n° 3642-1831 
chanc. présid. et principalement n° 192-1832 chanc; présid.) ainsi que 
le comitat de Bereg. (Archiv. Nat. n° 1745-1831 chanc. présid.) etc. 
(48) Archiv. Nat. n°s 3685-1831 et 66-1832 chanc. présid. 
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qui animait la société hongroise. Il craignait en effet, 
d'une part, que les idées révolutionnaires ne se répan-
dissent dans les masses sous l'influence des Polonais 
et, d'autre part, que la cour de Saint-Pétersbourg ne 
prît ombrage de ces marques si ostensibles de sympa-
thie envers les insurgés. C'est pour cette raison que le 
Prince Metternich invita le grand-chancelier de Hon-
grie à faire soumettre à un contrôle plus sévère les 
passeports des réfugiés polonais 49 et en outre à porter 
à la connaissance de tous la mesure prise par le gou-
vernement du tsar, qui assurait une amnistie aux offir 
ciers de l'armée révolutionnaire polonaise50. 
Il est certain qu'il se produisit effectivement par en-
droits certaines manifestations propres à justifier la 
prudente attitude observée par le gouvernement à 
l'égard des réfugiés polonais et de la cause polonaise 
en général. C'est ainsi que, suivant un rapport, trois 
Polonais firent leur apparition à Sárospatak le 4 dé-
cembre 1831 : la nouvelle de leur arrivée se répandit 
immédiatement parmi la jeunesse des écoles qui se 
rendit en cortège, des roses rouges au chapeau, devant 
l'auberge où ils étaient descendus et entonna en leur 
honneur des chants glorifiant les Polonais51. Le gou-
vernement s'inquiéta également des imprimés que le 
comité révolutionnaire polonais siégeant à Paris vou-
lait introduire en Hongrie et qui tombèrent sous les 
yeux de la censure. « Il n'est pas douteux, — lit-on 
dans une note de Metternich au grand-chancelier Re-
viczky, — que les clubs révolutionnaires ne mettent 
tout en œuvre pour que cet écrit répréhensible et res-
pirant la destruction parvienne en Hongrie et s'y ré-
pande. Aussi convient-il que les autorités redoublent 
de vigilance » 52. 
(49) Archiv. Nat. n° 3774-1831 chanc. présid. 
(50) Lettre de la chancellerie au palat in Joseph, datée du 4 jan-
vier 1832. Ibid. , n ° 13-1832, chanc. présid. 
(51) Archiv. Nat. n° 3803-1831 chanc. présid. L ' inc ident donna l ieu 
à un long échange de notes dont le roi François s'occupa personnelle-
ment . Archiv. Nat . n° 90-1832 chanc. présid. 
(52) Or ig ina l daté du 20 janvier 1832. Archiv. Nat. n° 90-1832 chanc. 
prés. Sur le comité de Paris et sa propagande, voir l 'étude de WER-
THEIMER Ede, Magyarország és a forradalmi propaganda. (La ,Hongr ie 
•et la propagande révolutionnaire"». Századok, 1916, p. 98-99. 
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L'écrit mentionné par Metternich était une procla-
mation, rédigée en hongrois et en latin, que le Comité 
révolutionnaire polonais siégeant à Paris sous la pré-
sidence d'un historien polonais connu, Joachim Lele-
wel, y avait fait imprimer vers la fin de l'année 1831 
pour la répandre en Hongrie dans le plus grand nombre 
d'exemplaires possible. Cette proclamation, où est évo-
qué le souvenir des liens historiques unissant les Polo-
nais aux Hongrois, relève expressément l'extraordinaire 
sympathie que les Hongrois ont manifestée envers la 
récente insurrection et qui impose à tous les Polonais 
des devoirs de gratitude. Il va de soi que, dans cette 
proclamation, comme dans toutes les productions intel-
lectuelles de l'époque, nous retrouvons la phraséologie 
révolutionnaire habituelle sur la liberté, l'égalité, la 
décadence morale et. politique du temps, etc.53. La 
nervosité de Metternich n'a donc rien qui doive nous 
étonner. La prudence du gouvernement semblait d'ail-
leurs justifiée par un rapport daté du 18 avril 1832, 
et émané du consul général d'Autriche à Smyrne, 
Questiaux; suivant ce rapport, le Diario de Smyrna 
avait publié le 8 avril 1832 une lettre ouverte datée de 
Pest, lettre écrite par un membre d'une'société hungaro-
polonaise siégeant soi-disant à Pest et qui constituait 
un témoignage irréfutable des dispositions pro-polo-
naises de la société hongroise. Selon l'auteur anonyme 
de cette lettre, il faut s'attendre à ce que ces disposi-
tions se manifestent par des actes à la prochaine Diète 
nationale, car l'opinion publique hongroise estime que 
c'est un devoir d'intervenir de la manière la plus éner-
gique en faveur des Polonais, la ruine de la Pologne 
devant être le commencement de la destruction' de la 
Hongrie 54. 
Le ton menaçant de la lettre de Smyrne et le fait 
que son auteur se disait membre d'une société hungaro-
polonaise en activité, confirmèrent le gouvernement 
dans sa supposition que les idées révolutionnaires pou-
vaient aussi avoir en Hongrie des adeptes et des pro-
(53) Copie de la proclamat ion aux Arch. Nat. n° 10-1832 chanc. 
présid. Divéky, ouur. cité, p. 12-13, la fa i t connaître également. 
(54) Annexé au rapport de Metternich du 31 mai 1832. Archiv. N'a t. 
n° 100-1832 chanc. présid. . • 
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pagateurs. Il paraissait donc être de l'intérêt de l'Etat 
de se débarrasser au plus tôt des émigrés polonais, con-
sidérés comme éléments subversifs. A cet égard, l'édit 
du tsar assurant une amnistie non plus seulement aux 
anciens officiers de l'armée révolutionnaire polonaise 
mais encore aux anciens soldats, venait à point pour 
le gouvernement de Vienne qui invoqua cet édit en 
invitant toutes les autorités hongroises à en expliquer 
les dispositions aux Polonais réfugiés sur le territoire 
du pays et à décider le plus grand nombre possible 
d'entre eux à retourner dans leur patrie55. En même 
temps, les autorités de Galicie furent invitées aussi à 
soumettre à un contrôle sévère les Polonais réfugiés 
en cette province et à les empêcher de se rendre en 
Hongrie 5(i. Quant à ceux qui se trouvaient alors en ter-
ritoire hongrois, il fut convenu que la liste complète 
en serait dressée et que les anciens soldats de l'armée 
révolutionnaire, et naturellement en premier lieu les 
anciens officiers, seraient internés dans des camps en 
Moravie et en Silésie et les civils envoyés à Gratz 57. 
Mais dans ces efforts le gouvernement n'était pas sou-
tenu par la société hongroise. L'opinion publique 
jugeait généralement exagérées les craintes du gouver-
nement et ses mesures de précaution. Un grand pro-
priétaire foncier du comitat de Sáros, le comte Emeric 
Haller, l'un des plus zélés protecteurs des Polonais, 
et qui pour cette raison avait attiré sur sa tête les 
soupçons de Vienne, déclarait ouvertement que l'inquié-
tude du gouvernement au sujet de l'activité révolu-
tionnaire des réfugiés polonais n'était pas fondée. En 
effet, — lit-on clans une de ses lettres — quels résultats 
la propagande polonaise pourrait-elle atteindre en Hon-
grie, où suivant la constitution un gentilhomme jouit 
de tant de libertés et de privilèges qu'il ne saurait rai-
sonnablement désirer le changement de la constitution 
hongroise 58 ? Dans l'attitude pro-polonaise de la classe 
(55) Note de Metternich du 29 janvier 1832. Archiv. Nat. n° 146-1832 
chanc. présid. 
(56) Note de Metternich du 9 avril 1832. Archiv. Nat. n° 561-1832 
chanc. présid. 
(57) Note de Metternich du 9 avril 1832. Ib id. 
(58) Lettre datée du 12 1832 et adressée à Péchy, vice-préfet 
du com. de Sáros. Archiv. Nat. n ' 1832 chanc. présid. 
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intellectuelle hongroise, à n'en pas douter, la politique 
jouait aussi quelque rôle, ce qui, à l'époque du ro-
mantisme, quand la mode était partout de s'enthousias-
mer pour les idées de liberté, d'égalité, de droits des 
peuples etc., ne pouvait exciter à Vienne une bien vive 
contrariété, mais ce côté politique n'avait qu'une impor-
tance théorique. En pratique, en effet, la masse de la 
noblesse professait les mêmes opinions que le comte 
Emeric Haller, bien que l'on puisse constater que les 
réformes plus radicales trouvaient en Hongrie des porte-
paroles, assez isolés d'ailleurs5fl. Malgré tout son en-
thousiasme romantique, la société hongroise cédait plu-
tôt à un sentiment de philanthropie en épousant la 
cause des réfugiés polonais, car en eux — comme nous 
l'avons déjà mentionné — ce n'était pas des révolution-
naires qu'elle voyait, mais des naufragés dont il fallait 
soulager la misère. En outre, le souvenir ou la cons-
cience des liens historiques unissant les deux nations 
exerçait une certaine influence, car chacun pouvait, ne 
fût-ce que dans l'ouvrage assez étendu d'Emeric Hollók, 
qui venait de paraître à Kassa en 1831, apprendre l'his-
toire des relations hungaro-polonaises 60, et d'autre part 
la longue étude 61 publiée par François Szilágyi dans la 
revue Klio (année 1832) donnait l'histoire détaillée du 
triple partage de la Pologne et, par conséquent, des an-
técédents de l'insut-rection de 1830. 
Il en résultait presque fatalement que l'opinion pu-
blique hongroise restait complètement étrangère aux 
efforts du gouvernement et n'était pas disposée à retirer 
ses sympathies aux réfugiés polonais. On les secourait 
par des dons d'argent, de vêtements et die linge °2, on 
organisait des souscriptions, des divertissements à leur 
bénéfice 63, on leur procurait des places 64, on les aidait 
même à passer à l'étranger. Les Polonais, en effet, 
(59) Voir Wertheimer , article cité, Századolc, 1916, p. 102. 
(60) Nexas nationis Hungarae cum Polínica. Gassoviae, 1831, 8°, 
X IV+186. 
(61) Klio, 1832, p. 127-272. 
(62) Déposit ion de Horschitzki , 5 "mai 1832. Archiv. Nat. n° 751-
1832, chanc. présid. 
(63) Par exemple à Kassa le 16 février 1832. Archiv. Nat., n° 333-
1832 chanc. présid. A Nagyvárad, 2.000 florins furent recueil l is de 
cette façon. Archiv. Nat . n " 31-1832 chanc. présid. 
(64) Archiv. Nat . 1999-1832 chanc. présid. 
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avaient en horreur les camps d'internement autrichiens, 
(on constate d'ailleurs un grand nombre d'évasions 
dans le courant de l'été de 1832°5), et ils se sentaient 
attirés vers la Saxe et la France, où ils étaient bien vus 
et pouvaient circuler en toute liberté. Dans ces deux 
pays s'étaient constitués des comité nationaux polo-
nais qui s'efforçaient de recruter des légions polonaises, 
afin de pouvoir reprendre la lutté dès que se présen-
terait une occasion favorable60. Cette raison même au-
, rait suffi en Hongrie aux amis des Polonais pour aider 
ceux-ci à se procurer des passeports, ou, s'ils rencon-, 
traient sur ce point des difficultés, à franchir par quel-
que moyen les frontières autrichiennes, soumises à une 
surveillance sévère. C'est ainsi que — d'après des cons-
tatations officielles — le comte Emeric Haller fit passer 
d'Eperjes en Bavière plusieurs Polonais67. D'autres en-
core procuraient à leurs protégés de faux passeports 
avec lesquels ils tentaient l'aventure. Dans une de ses 
notes au grand-chancelier Reviczky, Metternich constate 
avec une vive contrariété que, dans les affaires de ce 
genre, les aristocrates hongrois donnent le mauvais 
exemple. Le comte François Haller, par exemple, a 
donné aux émigrés, qui s'adressaient à lui, des lettres de 
recommandation pour le comte Etienne Károlyi, à Fót, 
et celui-ci les a envoyées à un libraire de Pest, nommé 
Othon Wiegand, qui grâce à ses relations, leur a pro-
curé de faux passeports 6S. Suivant Sedlnicky, ministre 
de la police, un certain Kesselbauer, marchand de vin 
à Eperjes, a rendu un service du même genre à des 
réfugiés en leur procurant des passeports avec l'aide de 
son ami Wagner, musicien au Théâtre allemand de 
Pest 69. Du reste, Kesselbauer s'est chargé lui-même de 
faire passer clandestinement en territoire bavarois le 
duc Sapieha en utilisant un passeport régulier établi au 
(65) Note du comte Sedlnicky au grand-chancelier baron Revicky. 
Archiv. Nat. n° 540, 574, 736, 314, 1131, 1235-1832 chanc. présid. 
(66) Le comte Sedlnicky à Reviczky, 17 avril 1832. Archiv. Nat. 
n° 6141-1832 chanc. présid. 
(67) Note de Metternich du 27 février 1832. Archiv. Nat. n° 455-
1832 chanc. présid. 
(68) Note de Metternich du 16 mars 1832. Archiv. Nat. n° 455-1832 
chanc. présid. 
(69) Rapport du comte Sedlnicky du 7 mars 1832. Ibid. 
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nom de sa belle-mère et en faisant revêtir au fugitif des 
vêtements de femme. Son entreprise a pleinement réussi, 
mais lui a valu de grands désagréments avec les auto-
rités 70. 
Ayant partout des informateurs, le gouvernement 
était mis aussitôt au courant de tout ce qui se rappor-
tait à la cause des émigrés polonais. Il savait parfaite-
ment quels étaient à- proprement parler les chefs du 
mouvement pro-polonais, chez qui fréquentaient les 
émigrés, qui leur venait en aide et de quelle manière. 
On n'ignorait pas non plus à Yienné que plusieurs faux 
émigrés avaient abusé honteusement de l'hospitalité 
hongroise. Un soi-disant comte polonais, qui faisait 
courir le bruit qu'il avait pris part à l'insurrection et 
que pour cette raison il avait dû s'enfuir, écuma toute 
la région de Hegyalja et ne disparut qu'après avoir 
réuni une somme assez rondelette 7l. Pendant l'automne 
de 1832, on vit apparaître à Pestszentlorincz un indi-
vidu se disant comte Zamoyski, qui sans plus tarder se 
mit à recueillir des dons en argent. Mais les autorités dé-
couvrirent bientôt que, s'il était bien de Lemberg, son 
véritable nom n'était pas: comte Zamoyski, mais un 
nom beaucoup plus simple et assez répandu : Morgens-
tern 7-. 
D'une manière générale, on peut dire que l'adminis-
tration hongroise et les services de renseignements du 
gouvernement fonctionnèrent assez bien en ce qui con-
cerne les affaires de l'émigration polonaise. Metternich 
en faisait d'ailleurs une affaire personnelle. Tous les 
rapports passant par ses main, il lui était facile de 
donner à la Chancellerie hongroise, en temps opportun, 
toutes les instructions utiles et d'en fournir indirecte-
ment aux autorités hongroises; il avait aussi l'occasion 
de se rendre compte assez promptement des résultats et 
des effets .de toutes les mesures prises. Ceux qui, pour 
les motifs les plus divers, s'étaient fait les porte-paroles 
(70) Rapport justificatif de Kesselbauer daté du commencement de 
mars 1832. Archiv. Nat. n° 547-1832 chanc. présid. 
(71) Rapport du 29 ju in 1832 du vice-préfet du comitat de Zemplén, 
Ladislas Dókus. Archiv. Nat. n° 1070-1832 chanc. présid. 
(72) Rapport de Metternich du 24 octobre 1832. Ibid., n° 1576-1832 
chanc. présid. • . " ' 
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et les soutiens de la cause polonaise apprirent au bout 
de quelque temps que l'on était instruit en haut lieu de 
leurs paroles et de leurs actes, et commencèrent à sentir 
plus tard qu'ils étaient l'objet d'une surveillance et 
d'un contrôle discrets de la part de la police. I l va de 
soi que ces circonstances exercèrent sur le mouvement 
tout entier une influence paralysante : les chefs de ce 
mouvement se découragèrent peu à peu et se retirèrent. 
Mais pendant ce temps le nombre des émigrés polonais 
réfugiés en Hongrie avait aussi diécrû considérablement. 
A leur égard, l'attitude du gouvernement n'avait pas 
changé : Il estimait que, par suite de l'amnistie accor-
dée par le tsar, amnistie publiée à plusieurs reprises et 
prolongée tout dernièrement jusqu'au 13 octobre 1832 73, 
le chemin du retour n'était fermé à aucun de ces fugi-
tifs et que par conséquent ceux-ci n'avaient plus aucune 
raison de prolonger leur séjour en territoire hongrois. 
Aussi les autorités se montraient-elles de plus en plus 
strictes à leur égard, invoquant d'ailleurs le décret du 
14 juillet suivant lequel tous les réfugiés devaient, de 
toutes façons, quitter dans les deux mois le territoire du 
pays, faute de quoi ils seraient expulsés et reconduits 
à leur lieu d'origine T4. De pareilles mesures causèrent 
une alarme telle que, dans le comitat de Sâros, par 
exemple75, il n'y avait plus ¡d'émigrés polonais dans l'été 
de 1838 et qu'avant l'automne de la même année ils 
avaient déjà quitté le territoire des comitats d'Abauj, 
Ung, Mârmaros, Zemplén, Bihar, Possony, etc.; se reti-
rant vers l'ouest du pays, ils s'attardaient encore pro-
visoirement dans les villes d'eaux du comitat dë Tren-
csén où dans le courant du mois d'octobre il en sé-
journa environ 138 76. Leur contrôle ou plutôt leur dis-
persion avait cessé d'être un problème pour le gouver-
nement. 
Il est certain que la question de l'émigration polo-
naise fut réglée radicalement par le gouvernement de 
(73) Rapport de Metternich du 7 septembre 1832. Archiv. Nat. 
11" 1240-1832, chanc. présid. 
(74) Arehiv.. Nat. n° 1088-1832 chanc. présid. 
(75) Rapport du 22 ma i 1832 du vice-préfet Emeric Péchy. Archiv. 
Nat. n° 829-1832 chanc. présid. 
(76) Rapport du 14 octobre 1832 du vice-préfet Borcsiczky. Ibid., 
n" 1508-1832 chanc. présid. 
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Vienne, mais il se trompait en croyant avoir ainsi effacé 
de l'ordre du jour la question polonaise. A la Diète de 
1832-36, les représentants les plus éminents de l'oppo-
sition libérale, Balog, Ladislas Palóczy, François Deák 
et François Kölcsey, élevèrent la voix en faveur des Po-
lonais, et bien que la majorité, adoptant le principe de 
non-intervention, rejetât les motions présentées par 
eux 77, la portée morale et même à certains égards in-
ternationale des discours prononcés à cette occasion fut 
reconnue de tous, sans distinction de parti. ' 
* * 
Dans la revue intitulée « Sas » (l'Aigle) on peut lire, 
dans le volume de l'année 1833, une épigramme dans la-
quelle un poète hongrois peu connu, Charles Kapui, rend 
hommage à la mémoire d'une des figures les plus sym-
pathiques de la révolution polonaise, la comtesse Emilia 
Plater, morte en 1832 et qui, comme on sait, prit part 
jusqu'áu bout à la guerre de la liberté polonaise en qua-
lité de colonel de uhlans. Nous reproduisons ici les der-
niers vers de cette épigramme : 
Les ans passent, et passent leurs tempêtes; un jour 
L'aigle voyageur rentré en sa patrie adorera tes cendres, 
Repose en paix, héroïne ! et crois-moi, ton espoir n'est 
[pas perdu, 
Ta nation et ta patrie n'ont pas péri à jamais  7 8. 
Nous croyons que ces vers interprètent bien les sen-
timents publics des Hongrois. La nation hongroise ne 
désirait pas seulement la résurrection de la Pologne, 
elle y croyait. 
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de l'Académie des Sciences de Hongrie. 
(77) Divéky, ouvr. cité, p. 13-19 s'étend longuement sur cette ques-
t ion . 
(78) Sas. Vegyes t á rgyú iratok. (Ecrits sur divers sujets), Pest, 
1833, t. X I I I , p. 118. Les Hasznos Mulatságok ment ionnent dé jà la 
comtesse Emi l i e Plater. 
